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Projet de loi 
relatif à la mise sous administration judiciait"e des errtr-e­ 
prises ayant prêté une aide illicite à l'ennemi pendant 
la période d'occupation. 

- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Parmi les nombreuses entreprises industrielles dont l'activité caractérisait 
la vie économique de notre laborieux pays, il en est quelques-unes qui, 
méconnaissant les devoirs les plus simples du patriotisme et les prescriptions 
légales qui les sanctionnent, ont librement et volontairement consenti, 
durant l'occupation, à mettre leur activité au service de l'ennemi. Elles ont, 
par là, réussi à sauver leurs installations des destructions et des dépréda­ 
tions auxquelles les Allemands condamnaient systématiquement les usines et 
exploitations qui se refusaient à accéder à leurs sollicitations ou à obéir à 
leurs ordres. Il en est résulté aujourd'hui que ces entreprises infidèles à 
leurs devoirs, se trouvent intactes, en ordre de marche, prêtes à reprendre 
Ie travail au premier moment, alors <1ue les entreprises concurrentes, 
dépouillées de leur outillage pour avoir résisté, se voient exposées à d'inter­ 
minables mois d'attente avant de pouvoir se mettre au travail. Il y a, dans 
l'infériorité de celles-ci vis-à-vis <les premières, une situation révoltante qui 
appelle de sérieuses mesures de redressement. 

Lors de l'interpellation qu'il a développée devant la Chambre le f 5 février 
dernier, l'honorable M. Lemonnier, appuyé par plusieurs de ses collègues, 
s'est fait à ce sujet l'écho de l'opinion publique pou,· réclamer des disposi­ 
tions d'autorité, en vue de priver les entreprises coupables du bénéfice de 
leur injuste avantage. Les marques unanimes d'approbation données par la 
Chambre ont exprimé alors le sentiment général. l}e son côté, le Gouverne­ 
ment a été saisi de nombreuses plaintes émanant du monde industriel. De 
toute part, l'on demande que jusqu'au moment. où les entreprises ainsi 
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frappées dans leur activité normale en raison de leur fidélité patriotique ruent 
pu se recoustituvr, 1111e umiu-mise publique suil opérée au profit de la collec­ 
tivité, sur les exploitations qui n'ont dû leur salut qu'à la méconnaissance 
de leurs devoirs. 

Nul ne sougera à méconunitrc ce que l'idée présente de juste et de socia­ 
Ierneut dèsirabie. Mais sur quelles hases jurjdiqucs, dans le système général 
de notre léiislation, est-il possible d'en asseoir el d'en organiser la réali­ 
sation? 

Pour faire œuvre rationnelle, il importe avant tout, en une matière aussi 
délicate; de bien se pénétrer du Lut exact que visent et que doivent atteindre 
les mesu res en projet. 

Or ce but n'est pas d'aniver, par une sorte de souci national de répar­ 
tition de nos ressources économiques , à étuhlir ('l à assure!' entre divers 
exploitants intéressés u11 équilibre de forces : c'est esseufiellemeut et 
uniquement d'empêcher que les industriels t(UÎ se sont vus dépouillés de 
leur outillaue uuur s'être refusés ù travailler à l'avuutaue de l'ennemi ü t V ' 
puissent, dans Ic renouveau d'activité économique qui s'annonce, se trouver 
injustement supplantés par ceux <le leurs eoucurrcuts qui, an prix de la viola­ 
tion de leu!' devoir, ont obtenu de l'occupant la Inveur de conserver intact 
leur instrument de pruductivité, Il ne s'agît nullement <le faire œuvre de 
réglementation sociale ; il s'agit simplement de faire œuvre de justice. Cc n'est 
pas une question d'ordre politique: c'est une question de pur droit. 

Ce n'est point, toutefois, dans le droit pénal que la sanction doit être 
cherchée. 

Au point de vue pénal, la matière est réglée pal' l'article t 15 du Code 
pénal qui, parmi les crimes contre la sureté extérieure de l'État, prévoit le 
fait de fournir à l'eunemi « des secours en sul.iats, hommes, argent, vivres, 
armes ou munitions», et par l'arrêté-loi du 10 décembre t916, relatif à l'in­ 
terdiction des relations d'ordre écouomique a\'ec l'ennemi. Nul ne songe, en 
vue du but à réaliser, à modifier exteusivement ces textes, ce qui porterait 
l'atteinte la plus brave au priueiqe, qu'il fout tenir pour immuable, de la 
non-rétroactivité des lois pénales. D'ailleurs, si dans cet ordre d'idées l'on 
voulait instituer, à titre répressif', comme une confiscation d'un caractère 
particulier, une sorte de main mise d'ofüce sur les entreprises visées, l'on se 
heurterait à n11 autre priueipr-, ég:,lemcnt respectable, celui de la personna­ 
lité des peines. La sanction (léllale à édicter ne frapperait que I'auteur même 
de l'infraction, ce qui, dans le cas où celle-ci aurait été commise par des 
administrateurs, directeurs 011 gérants de sociétés, empêcherait de décréter 
la mesure à l'égard de la société el Ir-même. 

La théorie des délits civils et. des quasi-délits (art. -1382 et suivants du 
Code civil) n'est pas davantage susceptible de fournir la base juridique des 
mesures réparatrices qu'il convient d'organiser. 
Dans la conception traditionnelle que le Code civil a consacrée, l'obligation 

de réparer les conséquences donunugeubles d'un fait illicite ne se produit 
que sous la condition primordiale qu'entre ce fait et Ic préjudice causé à 
autrui, se manifeste une relation directe et immédiate de cause à effet. Or, 
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dans l'espèce que nous visons, Ic pn•jucliec causé aux industriels qui ont 
refusé de travailler pour l'ennemi 11c résulte pas directement de ce que les 
autres out, eux, consenti à cc travail. Directement, le préjudice dont ils ont 
souffert, ù savoir la destruetiuu de leur exploitation, résulte du seul fait des 
Allemands spoliateurs, saris que leurs confrt'~res euupahles puissent se repro­ 
cher d'y avoir élt• pour q1wlq11t• ('!tost•. Ce n'est qu'indirectcruent , en évitant 
pour eux, par leur l'ail illicilc , l'éventualité d'un do111111ngc analogue, et en 
s'assurant ainsi illieite111enl 1111 av ani age sur les autres, que les iudusü-iels 
coupables out créé vis-à-vis d'eux-mêmes l'infériorité économique de ces 
antres et, partant, causé préjudice ù ceux-ci. 

La mainnnse répurnl ri('(' il d1·•cri•l1'l' à charge'. des entreprises en faute ne 
pourrait aiusi , pour· une première raison, s'iulérer des seuls principes tradi­ 
tiouuels de ia respousabilité délictuelle. Muis il est une autre raison encore 
qui ferait obstacle ù l'uppticatiun de ces mêmes priucipes. E11 droit commun, 
la réparation des torts causés par un délit 011 1111 quasi-délit s'effectue priu­ 
eipulemeut sous la fnrmc dt· dommages cl int.érèts , c'est-à-dire d'une indem­ 
nité eousistnnt CH une sunuuc d'argeut. Ici, seinhlnhle indemnisation, outre 

. qu'il serni l bien malaisé de la chiffrer dans chaque cas, manquerait de 
eurrèiatiuu avec le prl'judice qu'elle le11drait. :1 réparer. C'est par la création 
d'une i11fério1·itè éeo110111it;1w q11e se mnnifestvnt .uu détriment des entreprises 
demeurées correctes, les eouscquenees directes du fait iucruuiué : c'est par 
lt: redrc.semeut de cr tt e iufcriorité même que doit, pou1· se présenter 
adéqual. se prorl nire le moyeu de rcparutiun . Hien de plus lugiqne ni de plus 
judicieux, sous ce rappol'!, que d'enlever aux industriels coupubles I'usage 
de le111· exploitation durant la période qui "a être r.écessaire a11X. autres pom· 
se mettre c11 mesure de !'('prendre la coueru-rence à armes égales.D'ailleurs, 

-... 
comme il ne faudrait pas. sous prétexte de réparer certauis dommages, 
s'exposer aux risques d'en faire naître de nouveaux, plus etcndus encore 
peut-èt re, à d1argc de la colbctivité - cc (( u1 urriveruit rulailhbleun-nt si 
l'on St' boruart a décréter la fermeture teruporuu-e des eutrcprisvs ine, i111i­ 
nées - il est indispeusul.le que I'exploirauou soit coutiuuee, mais li Iaut 
qu'elle le soit désorurais, pendant la période à envisager, nou plus dans 
l'intérêt particulier des propriétaires, mais duns l'intérêt de L1 collectivité 
lésée comme telle par les dispositions de l'occupant dont les cuupables ont 
retiré des avantages. Les bèueliccs nets ù réaliser au cours de la mam-mise 
doivent ètre acquis à l'Btat. Ainsi, la reparatiun juridique cherchee nous 
apparaît sous son véritable caractère. C'est une répurauon d'ordre public 
eurrélative au préjudice qu'elle couvre cl qui, puur ::,i11gulière qu'elle soit 
dans ses modalités pratiques, n'en est pas 111oi11s conforme aux principes 
généraux de l'équité, puree qne: préersemeut., ce (1u'eHe a de singulier ne fait 
que répondre: c11 quelque sorte par équivalence, à la singulanle tics situa­ 
tions. Et aus::-i l,icn t"::,t-il j11slc, uans Ic s co11d1ll111,s que nous avons expo­ 
sées, que les sauct ions réparut rices vieuueut Irupper les eutrr-prtses cuuune 
telles, paret· que cc sont les 1•11l reprises counne telles q111 ont rccueilh, Ic cas 
échéant, les profits poss1hl,·s des actes coupables. 

Le point <le départ de l'action civile à intenter aux fins des mesures répa- 



ratrices, sera l'ouverture, au répressif, d'une information fondée sur 
l'article Hä du Code pénal, ou suc· l'arrêté-loi du 10 décembre 1916, relatif. 
à l'interdiction des relations d'ordre écouomique avec l'ennemi (art. 1 et 5). 

Le mode de répnrution adopté implique <JUe la décision à prendre soit 
confiée au pouvoir judiciaire. L'intérêt public étant directement engagé eu 
l'oecurence, il est naturel, d'autre pari, <]lle l'initiative de faction appar­ 
tienne au ministère public. C1·ci n'est pas une iunuvation ; le ministère public, 
en matière civile, agit d'office dans les cas spécifiés par la loi [art, 46 <le la 
loi du '20 avril 18Hl), et plus généralement lorsque l'intérêt de l'ordre public 
exige son intervention. (Cassation, H juin 1908, Pasic., 1908, 1, p. 246.) 

Muis il convient de ne pas priver du droit d'agir directement, ou d'inter­ 
venir duns l'instance, les particuliers qui peuvent justifier d'un intérêt maté .• 
riel ou moral à la poursuite <les réparations (art. 2). Les industriels qui ont 
été victimes des déprédations allemandes se trouveront généralement dans 
ce cas. 

Comme il importe de donner à l'action civile un fondement sûr et indiscu­ 
table, le projet en fait dépendre l'issue de la décision de la juridiction 
répressive appelée à statuer sur les poursuites exercées eu vertu des disposi- · 
tions pénales déjà citées (art. 5). Mais des mesures provisoires sont prévues 
pour la période comprise entre l'introduction de l'action en réparation et le 
j,ugement ou l'arrêt tie condamnation rendu ensuite de l'information au cri­ 
minel. Durant cette période, le tribunal saisi de 1a demande principale 'aura 
Ja faculté de placer l'entreprise sous séqucsu-e (art. 5, dernier alinéa, et 
art.,\). 

L'objet du jugement définitif sera de mettre l'entreprise sous administra­ 
tion judiciaire, suivant des modalités à déterminer. Cette mainmise ne 
pourra pas durer iudéfiniment , elle n'est justifiable que pendant le temps 
supposé nécessaire pour la remise en ordre de marche des entreprises 
dévastées ou détruites pa1· l'ennemi. Le tribunal appréciera, dans les limites 
fixées par la loi (art.~)- 

Les bénéfices de l'exploitation réalisés au cours de l'administration judi­ 
ciaire, seront acquis à l'État vis-à-vis duquel les administrateurs seront 
comptables de leur gestion (art. 6). 

Le Ministre des· Affaires économiques, 

HENRI JASPAR. 
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relatif à la mise sous administration 
judiciaire des entreprises ayant 
prêté une aide illicite à l'ennemi 
pendant la période d'occupation de 
guerre. 

..,__-.::.. 

ROI DE~ BEI.GES, 

A tous présents el á oenir, Salut. 1 

Sur la proposition dé Notre l\'linistre 
des Affaires Economiques, 

NOU! .AVONS A RRtni ET ARRlTONS : 

Notre .Ministre des Affaires Éco­ 
nomiques présentera, en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi dent la teneur suit : 

ARTntU PRIIIIIR. 

Toute entreprise industrielle, com­ 
merciale ou agricole, dont un ou 
plusieurs des exploitants, proprié­ 
taires, administrateurs, gérants ou 
fondés de pouvoirs auront fait l'objet 
d'une condamnation du chef d'in­ 
fraction à l'article Hf du Code pénal 
ou à l'arrêté-loi du f O décembre 
i 916 relatif à l'interdiction des rela­ 
tions d'ordre économique avec l'en­ 
nemi, pourra être placée sous adrni­ 
nistration judiciaire. 

WETSONTWERP 

betreffende het stellen onder gerech • 
telijk beheer van de ondernemingen 
welke tijdens de oorlogsbezetting 
ongeoorloofde hulp. aan den vijand 
hebben verstrekt. 

Albert, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegemvoordigen en toeko­ 
menden, 1/eil. 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Staathuishoudkundige Zaken. 

\V1J HEBBEN BiSLOT:H llf W11 -­ 
SLUITKi. : 

Onze Minister-van Staathuishoud­ 
kundige Zaken zal, uit Onzen Naam, 
hij de W etgeveude K~me1·s het 
wetsontwerp indienen, waarvan 
hierna de inhoud : 

ARTIB:KL áift. 

Alle nijverheids- ~ handels- of 
landbouwbedrijf, waarvan één of 
meer ondernemers, eigenaers, be­ 
heerders, zaakvoerders of gevol­ 
machtigden .eene veroordeeliug zul­ 
len hebben opgeloopen wegens in­ 
breuk op artikel i rn van het 
Strafwetboek of op het wet-besluit 
van 10 December t9J.6, houdende 
verbod van betrekkingen van eco­ 
nomischen aard met den vijand, zal 
onder gerechtelijk beheer kunnen 
worden ielt!ild. 
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L'action est portée à la requête soit 
du ministère public, soit de tout in­ 
téressé, devant 11: T1ib111rn1 de 
première instance du lieu du princi­ 
pal établissement tie l'entreprise. 

Il est loisible à tout iutérvssé 
d'intervenir dans l'instance. 

ART. 3. 

La demande peut être introduite 
dès que Ic juge d'instruction a été 
requis d'informer stil' pied des dispo­ 
sitions légales visées à l'article i "r. 
Toutefois, le jugement définitif sur 
cette demande n'intervient que sur 
le vu, soit d'une ordonnance de I1011- 
lieu, soit de l' expédition d'un juge­ 
ment ou arrêt Ù<· condamnation 
rendu en suite de l'information et 
passé e11 force de chose jugée. 

· Le tribunal peut néanmoins , dès 
l'introduction de la demande, mettre 
l'entreprise sous séquestre jusqu'à 
ce qu'il soit statué au principal. 

ART. 4. 

Le séquestre exerce les pouvoirs 
définis par l'arrêté-loi du ·fO noveru, 
hre !918, relatif à la déclaration et 
à la mise sous séquestre des biens et 
intérêts appartenant à des sujets <le 
nations ennemies, et sous les condi­ 
tions que vise le <lit arrêté. Toute­ 
fois, il continue l'exploitation de 
l'entreprise, sans qu'il soit besoin 
d'une autorisation spéciale à. cette 
fin, et il n'opère que Jes réalisations 

A11.T. 2. 

De vordering wordt gebraeht op 
verzoek hetzij van het openbaar 
ministerie, hetzij van allen betrok­ 
keue, voor de rechtbank van eer­ 
sten aanleg van de plaats waar de 
houfdiuricluing van, het bedrijf is 
gevestigd. 

Het staat allen bctrokkeue Vl'IJ 

zich in hel geding te voegen. 

ART. 5. 

De eisch mag worden ingediend 
zoudra de onderzoeksrechter ge­ 
vorderd is geweest om een onder­ 
zoek te doen op voet der wette­ 
lijk« beschikkingen bedoeld hij ar­ 
tikel één. Evenwel zal het eindvon- · 
nis op dezen eisch niet worden uit­ 
gesproken dan 11a kennisneming 
hetzij van de beschikking van bui­ 
teuvervolgingstelling hetzij van de 
uitgifte vau een ingevolge het on­ 
derzoek uitgesp~oken eu in. kracht 
van gewijsde gegaan vonnis or ver­ 
oordeelingsarrest. · 

De rechtbank mag nochtans, on­ 
middellijk na de iuuieniug van den 
eisch, het bedrijf in bewaarderhaud 
stellen tot dat er over de hoofdzaak 
uitspraak gedaan zij. 

ART. 4. 

De bewaarder oefent de macht uit 
bepaald hij het wet-besluit van f 0 
November Hl·J8,bet.rdfonde de aan­ 
gifte en de in bewaarderhand stel­ 
ling van de goederen en belangen 
toebehoorende aan onderdanen van 
vijandelijke uutiën en onder devoor­ 
waarden vervat in gezeg1l besluit, 
Evenwel zet h,j de rntbating voort 
van de onderneming, zonder dat er 
te dien einde eene bijzondere mach .• 
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rendues nécessaires par la continua­ 
tion de l'exploitation. 

li rend compte de sa gestion, soit 
à I'adrniuistrateur judiciaire qui sera 
nommé ultérieuremeut , soit, Ic cas 
échéant, à l'exploitant de l'entre­ 
p1·1se. 

ÀRT. 5. 

Le jugement prouonçaut la mise 
sous administration j udieiaire en 
lixe la durée. Cette durée ne dépas­ 
sera pas un an à dater de la décision 
définitive; mais 1~ tribunal aura la fa­ 
culté de la proroger successivement, 
chaque fois pour un an au plus, il la 
requête du demandeur, sans qu'elle 
puisse au total excéder cinq ans. 

Le jugement détermine les moda­ 
lités de l'administration judiciaire. 

ART. 6. 

Les bénéfices nets de l'exploitation 
réalisés nu cours de l'administration 
judiciaire, sont acquis à l'État. Ils 
seront versés an Trésor, d'après les 
dispositions tJUÏ seront arrêtées par 
le Ministre des Finances. 

Les administrateurs ne répondent 
de leur gestion que vis-à-vis de 
l'État; ils en rendront compte selon 
les règles qui seron t fixées par le 1 
Ministre des Finances. 

Donné à Laeken, le 5 juin. 1919. 

tigi11g noodig zij, en gaat hij slechts 
tot de tt•gcldemakingcn over , welke 
voor verdere uitbating nooùig zijn. 

Hij gc'-'ft rekenschap van zijn 
beheer, hetzij aan den gerechtclî.î• 
ken beheerder die naderhnnd zal 
worden benoemd, hetzij, desvoor­ 
komend, aan den ondernemer van 
het bed1·ijf. 

Au.~- 

Hel vonnis waarbij de onder-ge­ 
reehtelijk-heheer-slelling wordt uit­ 
gesproken, zal daarvan den duur 
bepuleu, Deze <luur zal ingaande 
met het eindvonnis geen jaar te bo­ 
ven aaau maar de rechtbank zal ., 
dezen duur telkens met een jaar 
beurtelings mogen verlengen. op 
verzoek van den eischer, zonder te 
zamen vijf jaar te mogen hovengaan. 

Het vonnis bepaalt de wijzen van 
het gerechtelijk beheer. 

An. 6 . 

De netto-winsten van de onder­ 
uerniug , gemaakt tijdens het gerech­ 
telijk beheer, behoorcn aan den 
Staal. Zij worden gestort in de 
Schatkist, volgens de beschikkingen 
welke door den Minister van Finan­ 
ciën zullen worden vastgesteld. 

De beheerders doen slechts ver­ 
antwoord iging over hun beheer 
tegenorcr den Staat, zij zullen er 
rekenschap van geven overeenkom­ 
stig de regels die door den Minister 
van Financiën zullen worden be­ 
paald. 

Gegeveq te Laeken, 3 Juni t 9t9. 
ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Minïsfre des A flaires Écono­ 
nuques, 

Van 's Konings wege, 

De IJ-Jinister van Staathuishoud­ 
kundige Zaken, 

Biin, J.ASP.lr.B. 
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Wetsontwerp 
betreffende het stollen onder qereehtelijk beheer van de ondernemingen welk 
tijdens de oorlogsbezetting ongeoorloofde hulp aan den vijand hebben ver­ 
strekt. 

·-·----:-~-- 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Onder de talrijke uijverhcidsundernemiugen , wier bedrijvigheid het 
eeonomisvh leven van ons nijvere land kenschetste, zijn cr enkele welke, 
hunne eenvoudigste plichten van vaderLwd ... .lielde en de wettelijke voor­ 
schriften ter H'!'Vulli11g dier plid1teti uiisken ncnde, Hij en Hijwillîg er in 
hebben toegestemd, tijdens de bczctti11g h1111ne bedrijvigheid ten dienste Yan 
den vijand te stellen. Zij zij11 alz oo er in gt•slaagd hu1111e imichtiugeu aan 
vernieling eu hest'hadiging te outt rekkcu, wuurtue de Duitsehers stelselmatig 
de Iabrie ken en uitbatingen hadden gedol'md, welke weigerden aan hunne 
verzoekingeu of bevelen gehoor te geven. Duaruit is gevolgd dat die aan 
hunne plichtcu ontrouwe ondernemingen ongedeerd zijn gebleven, en 
vaardig slaan om den arbeid \,.111 stonden af te hervatten, terwijl de mede­ 
dingende onderuemiugeu om hunnen weerstand van hunne uitrusting 
werden beroofd en gevaar !tiopen een onafzienbareu tijd te moeteu wachten 
vooraleer opnieuw aun het werk le kunnen gaan. De t11Hle1·g1~schiktheid dezer 
laatsten ten opzichte tiet eersten, haart ecnen toestand die tegen de borst 
sluit en waaraan op erust ige wijze dient verholpen. 

Bij. de v rauu om uitlcauiue uiteeuuezet den 1311 Februari 1·- 1. in de Kamer n ~0 0, v 
door den achthareu heer l.emuunier , waurhij deze wer d bijgestaan door 
verscheidene collega:-;, , ertolkte hij de openbare meeuing om beschikkingen 
Y_an overheidswege te vergen ten einde de misdadige ouderuerningen van de 
onrechtvaardig vcvw orven vuordee len te lrerooven. Hij de algemeenc teekeus 
van ,~oedkeur in". welke door de Kamer werden eesrevvn werd uitinz aan ~ ;,, O!i::, ' ;-, 

het openbaar sevuel "C"l'H'Il, Anderzi1· ds out viusr de lkuecrio0 tal van .:,: v:i ~ ~ ;, 
kluchten 11itgaa11de ,·a11 nijverheidskringen. Overal vraagt men dat er open- 
baar L~slag worde gelegd teu Late der collectiviteit op de oudernemiugcu, 
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die.met hunne verplichtingen niet 11a I<~ komen, zich hebben kunnen hevei­ 
li"t>ll en dit z ooluuz de om plichtsvervulluu; in huuue nurruale bP(h:i)"\'jg. ri, r, n (..J 

heid ~est1·1·1ndc 011tler111·mi11g1·11 die bt:drîj, igheid nid opnieuw kunnen 
herval leu. 

E1•11il•der zal hd c1•11.s zijn dat zulks billijk ou ouder maatschappelijk oog­ 
punt weuschelijk is. :Maai· op welke !'Cchtsl,u·udige ~roud~lagcn er de ver­ 
wt•z1•11lijki11g in Iut alg("meen slt'bcl onzer wetgeving lot stand brengen P 

· Om werk te n·rricl1l<'n dat op de rede g1·groml is, hodt men vooral, i11 
zulk cene kivschc zaak als deze, duordronueu !c zijn v au het doel, welke de 
0111 wurpcu maatregelen nast revcu r11 dienen te bereiken. 
,v ...!1111 als d1wl g1·ldt hl'l ~1·c11szi11s cr toe tl• ger:dceu dat bij een suurl 

nationale zurg vuor , crdl·eli11g onzer r-couoruische hulpuiirhh-Ieu een even­ 
" icht van k rachu-n ontlr-r (ie versc hillr-ude ln-Iruk kcue nij •. eraars worde 
tot slaud ~d,rad1t c.·11 vcr zr-k crrl. maar cnkrl e11 hoofdzakelijk dat er ver­ 
meden wordt- dat dt• nijveraars die vau hun bedrijlsmnterieel werden 
beroofd, dt><1rdie11 zij weigerden vuur de n , ijaud te arhridcu , ten onrechte 
hij den uuk eude n linopldoei der t-co110111isd1c hcdrijYi~heid verdrongen 
worden dooi· 111t·dedi11~ers die, weueus plichtv erzuun , van den , ijaud de 
cunst hebben verk reucu hunne voort breu e iuesmid.Ieleu eaaf le 1110.,en :;:, V ~~ b î') 

hchoude11. 
Het geld( hier gcl'uszius een werk vau mnutschunpelijke verurdeuiug noch 

ecu vraagstuk vau pulit ickeu aart! maar eenvoudig een werk van gerechtig­ 
heid, ecu ,-ra,:~•:t uk vau louter recht. 
Iu het strafrecht dient evenwel e r de sanctie nid vau gezo<.'ht. 
In zake slrafre0di1w is de stof "l'I'l'0c!:I hï1 artikel t t~ vau lu-t strafwet- .:'> ~, ~ ~ • 

Loek dat, 011d1'1' de misrlrijv en trgl'n de buiteulun.ische veili_i!IH·td van den 
Staal het feit v ourz ic t van het leveren aan d en Yijand (< van hulp in soldaten, 
mauschuppcu, ~cld, levensmi.ldvlen, wapet1t'll of rnuuit ie » en Lij het wel­ 
besluit van ·10 lh.•et·mbcr f 916, Iioudeude verborl van betrekkingen van econo­ 
mischen aard met den vijand. i\'iemand .lcnkt traan, met het oog op het te 
bereiken doel, deze tvk steu uitvoerig tl' wj7,igen, wat de zwaarste inbreuk 
zou danrstelleu op lid be~insel, dat voor onveranderlijk dient gehouden, 
van de niet terug-werkende kracht van de strafwctteu. Ten andere, zoo men, 
in dien ~l'dachlengaug, hij wijz,· vau lwtrngeli11g, als eene verbeurdverkla­ 
ri11g \ au bijzoudt•rt·n narrt, ceu snort beslaglegging van ambst wege op de 
bedoelde ouderuemurgen \\ nu in vorrcn, zou men in botsing komen met een 
eveneens rerbicdwaardig hegiuscl, hel IH·giusel van de persoonlijkheid der 
straffen. De nit te ,aartligm strafrechterlijke sanctie zou enkel den over­ 
treder zelf treffen, wat, in geval de overtreding zou bedreven zijn door de 
beheerders, bestuurders of zaakvoerders Tan vennootschappen, <le uitvaar­ 
digin~ van den maatregel tcgenoYer de vennootschap ulve beletten zou. 

De theorie d('I' burgerlijke misdrijven en der onvolkomene misdrijven 
(art. f582 en \·olgrnde van het B11rgcrlijk Wetboek) kan evenmin den rechts­ 
kundigen grondslag vcrstrekkt-n aan de herstelli ng.-.;maatregelen, welke dienen 
getroffen. 

Bij de traditioueele opvatting welke het Burgerlijk Wetboek heeft 
gehuldigd, komt er geen verplichting tot herstel van de schadelijke gevel- 
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gen van een ongcnorloofd feit voor, dan op de allereerste voorwaarde, dat 
tusscheu dit feil e11 het uude cl berokkend aau een ander, een rcchtstreeksch 
en oumiddelijk vr-rhau d besta v:111 onrzuuk tot gevolg. \Vel1111, in de 
onderwerpelijke zaak spruit h·•t nadeel, dat w erd bcruk heud aan de uijve­ 
raars, die ,,·eigerdeu mor dt•n, ij 111d !(• ar hci deu, nid rer-htst rceks uit het 
feit dat de anderen tot dÎ('ll ar·l:r•1d lwhlw11 toq;l'stl'md.lld door lw11 gt·Ïeden 
11adet l, k weten de vvrni ·li1,g Ya11 huu iiedl'ljf, sp ruit rechtstreeks uit het 
feit der <luihche beroonrs, z1111dl'l' d.il Iuuu re selmld1ge coult-aters zich 
zelf kuuueu verwijten daari!1 ee11ig aa11!lc,·l le hebben gehad. Slechts 
nnrechtst ret-ks , niet dooi· hun ouge,,01•;uold feit et-ne gd1eurlijli.e, soort­ 
gelijke schade le k,·er lt· gaaI1 ('Il a lzuo , op o 1geoorlt1olde wijze zich een 
voordeel op de auuereu te vvrz« k1•1 e11, hdJlie11 de sdrnlt1ige nijveraars te 
hunnen opzichte dcu l'eonu1u1::,dten_ 111111den,,1ardi~t'.n loesl:rnd vau deze 
anderen tewecggd)rael1t eu ,kzeu dus uuucel berukkcn d . 

Het uil te vaan(i~e11 hcr:-;1t-!te11d fies lag ten Jaste , au de ondernemingen, 
die h11n11e \"c1·plicht111gen nid r.eb heu 11t1be1~0111L·11, kan alzuu , om ecue 
eerste reden, nie\ algt·leid w o r.i cu vau de eu keu- trtuh nunccle heg1usclcn 
van de aan:,pral-1·hJld1l'iJ i11 z •. ,kl· 1111:,drij \ eII • .\t,,11· e1· b,·:.laat 1wg cc11 a11dc1·e 
reden, welke de 1oe,,a~sH1;.; , au dl·Zclfde Lit·0111.,eku zou vcrtuuucrcu. Iu het 
gemccnc recht _g, sch1nlt ,fo h1:rst1·lli1:g vau n·u o urcelu , v eruurzuukt door 
een volkorueu of uuvo lkurucu misurrjf', houfdzakL·l ji-. ouder vurui vau 
schude.uosstetliuu, d. w. z. , au ceue vergucil1ug Ill geld. Hier z ou dergel1Jke 
vergoeding - 011afgl'Zlt'll vau lwt kit dat hel zeer muc.hjk z ou ziJ11 haar m 
elk ~eval te herekeueu - niet Ill overcenst euuuuu; k un neu slaan met het 
nadeel, wuarvuu de herstel luu; beoul.!ll wurdt , De redllslreeksche ,\!;evul~c11 

~ .J (..1 \_. .._, 

van het aa113ekhwgd feit hebbcu cvucu tuestuuu van ecouounsche m111J.er- 
waardigheid verwekt voor de omkr11c111i11gc11 die ild,Leu gellàmlt Id, zuuals 
't hoort : als gepa~t middel vau llerstdli11g k.m sh-clu s het le gueti uiakeu 
vau dien uuudcr w aardÎ?;t'll tues t.uul gel. reu. Gcc11 l u1:J1~cher, gt.:eu llq;c11,1 ker 
middel bestaat er, ouder dit oog11u1,t, tilt Il aau de .sd1ulu1gt: uij\ Cl'i.l<ll'S het 

· gdH'Ulk le 011t11e111eu van hun uedriJt' e11 dil voor eeueu ujd ,.,,dkc aan de 
overigen nood1g zal zijn om zich Ill :,Laat te stellen urn met gt•hJk.c ".tpeuen 
opnieuw te kunnen mcdetlW¼;e11. Duur tcn andere e11 du JJ1j vuor~ewcude 
herst ellina vau zekere schalie het 0111woli.P- is "C\"i.tUl' le iuouen uuclere en V a ü f 

wellicht orn\"augriJkere schade l ru nud ecle tier collecti vrter! te verwekkeu-c- 
wat onvernujdehjk zou gel.>clll'CU zoo 111cn zich hij het LIJ11c11jli. sluueu der 
aangeklaagde ouuerncnuugcu bepaalde - kumt ht:l vuortzetteu dier lieùrij­ 
ven als ouuusbuar vour , muur i>dwo1·t zulks \ oortuuu le gc:,dtieùcu, 1,et.l.u­ 
rende dru te beschouwen l1J·d met tcu JJ,J·Londereu vuoruec+e der eurcuuars 

'' 1::) 

maar leu bate vau de cullect rv iteit, beuauecld als dusdanig door tie uesctuk- 
kiugen vau d eu lwzt:lter, waaruit lk sd1uld1g"11 v our deel hebben gct, ukken. 
De tijdens het IJe:,[ag te maken net to-wiusu-u dreueu loe::,ewtzeu uau ueu 
Sta,1t. Dusdauig komt de herruchte 1ccl1t::-ku11d,gi.: hcr::-1eil111g uus ouder 
ha reu echten ,rnrd vuur. lid 1s ee11c ht•r::.lelliug \ an opeubaren au ru sta.mue 
in verhouding lol hd i1a,,ed -~Hll,c z1.1 dl.'l..L e11 wc.ke, hue zo1aicrlrnn z.j uuk 
in hare prakusche uitvoering vuorkoure, n ict te uuu ovcrceukoursug rs met 
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de algP111et•ne beuinse len van billijkheid doo,·di!'ll zij, juist voor· wat zi,i als 
zouderliu-; voorkuuit , als het ware bij ~(.'lijk"uardiglie1d. aan de t'igeuwnar­ 
diglwid tier toestanden beantwnordt . 14:11 ev en ook ishe! hilhjk , i11 dt• door 
ons 11ile(·rt/!t'Zelle voor w.rardcu . dat dt• Ivr h1·rsll'll111g- lt• 11 effl'n sanctie, tl1) 
011dt'1'11t'mi11~t•11 als d11sda11i_!..'..C t rellc , de\\ ijl dcZ(', in vourk orucud g;•val, als 
dusduuiue d1· 111o~elijkc ,oorrkt'l,·11 vun de sd111ldige du.h-u lte!tlw11 !,-;!'llOlen. 

111'1 \'ertrekp1111t. vau de burgt>rlijkt• n·d1ls\'ordcl'i11!..'.., w-lk« tol lu-t ver­ 
krijge11 van IHTstc·lli11gsma,1lregclcn dic11l a,1ug('IPgdi zal lid instclleu zijn van 
ct•11 sn(•lw1·rkeud onderzoek g1·~ro1Jd op art. 11r; van het. sli-,d\vl·lbock, of op 
lid wet-besluit vau lO December 1U1ö !)drt'l1e11de het vc rbor] YI.Ill betrek­ 
kiugeu va 11 ccouomischcn aard met den vijand (art. i en 3). 

De aa11gc11nmcn wijze vau lie rsi el vervat i11 zich de uoudzuk elijkheid dat de 
te trelleu beslissing aan de rcchturlijke macht wurdc opgedrage11. Daar het 
opeubaur Lcla11g- rechtstreeks hier in het spel is, is het anderzijds natuurlijk 
dat het initiatief van de rechts,•ordt•riug aan het openbaar ministerie 

· toekomc.Hct geldl hier gecue nieuwigheid; liet open Laar ministerie treedt 
in hurgerlij ke zaken vau amhtswt'gt· op in de gcrnllcn omschreven bi] de wet 
(art. !i,6 van de wet Yan 2.0 April ·HHO) eu meer in 't algemeen wanneer het 
helang dcr opeuhnr« orde zijne tusseheukomst \'ergt. (Cassation, -1 J Juni '1908, 
Pasie., 1U.08, I, hl. 246.) 

Mnar het betaamt dal de privnte personen die een stoffelijk of zedelijk 
belang bij de betrachten herstelling kunnen doen blijken, niet beroofd wor­ 
den van het recht om rechtstreeks le handden of in het ged111g tusscheu te 
komen (tut. 2). Deuijverunrs, die van de Duitsche afzetterij hebben te lijden 
gehad, bevinden zich doorgaans in dat geval. 

Daar het betaamt dat er aan de uurgcrlijkc rechtsvordering een vasten en 
zekeren grond gegeven wordc, doet het wetsontwerp et· den afloop van 
afhangen van de beslissing van de beteugelende r echtsumcht, aangewezen 
om vonnis le vellen in de vcrvoluirurcn uitueocfeud op uroud van de reeds V ~ ~ ~ 

vermelde stralbeschikkiugeu (art. 5). Maatregelen zijn voorloopig voorzien 
voor het tijdperk ingaande met het inbrengen van de reehtsvordering tot 
herstel en eindigende met liet vonnis of arrest vau veroor·deeling uitge­ 
sproken, ten gevolge van het onderzoek, tegen den misdadiger. Gedurende 
dien tijd zal de recht bank voor dewelke de hoofdzaak is gebracht, de onder­ 
neming inbcwaarderhund mogen stellen (art. 5 laatste lid en art. 4). 

Het eiudvonnis zal het stellen uml. r gerech1elijk beheer van de ouderne­ 
mi!1g ten doel hebben eu <lit naar te bepalen wijzen. Dit beslag zal niet 
onbepaald mogen blijven duren i hel kan slechts worden geuillijkt voor 
den tijd. welke vermoedelijk noodig zal zijn om de door den vijurd geplun­ 
derde of vernielde omleruenuugcu 1aug iu gang te brengen. De rechtbank 
zal in de bij de wet bepaalde grenzen oordcelen (art. 5). 

De tijdens het gerechtelijk beheer gemaalde winsten van de oudememing, 
zullen. toegewezen worden aan drn Staat, tq;cnonr denwelkeu de 
beheerders voor hun beheer rekenschap zullen verschuldigd zijn (art. 6). 

De 111 in is ter van Statuhuislunulkuruiiqe Zaken, 
HKNBJ JASPAR. 



( " ) [ N• t7ff. ] 

PHOJET tm LOl 

relatif à la mise sous administration 
judiciaire des entreprises ayant 
prêté une aide illicite à l'ennemi 
pendant la période u'nccupation de 
guerre. 
----- - ~ - ·-·-----·--~.~---·-.,.~ 

KOi DE~ BELGES, 

A tous préserüs et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des AtTaites Economiques, 

NOUS AVONS ARR:tT:É ET ARRtTOJiS: 

Notre Ministre des Affaires Éw­ 
nomiques présentera. en Notre Nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi <lont la teneur suit : 

ARTIGUE PRK!IIIIIR. 

Toute entreprise industrielle, com­ 
merciale ou agricole, dont un ou 
plusieurs <les exploitants, proprié­ 
taires admiuistrateur-s uérants ou , 7 n 
fondés de pou mirs auront fait l'objet 
d'une eoudarunatiun du chef d'iu­ 
fractiua à l'article 1 lä du Cude pénal 
ou à l'arrêté-loi du f O décembre 
HH6 relatif à I intcruictiou <les rela­ 
tiuus d'ordre économique avec I'eu­ 
nerni, poul'ra ètre placée sous admi­ 
nistration judiciaire. 

\VETSONT\VERP 

betreffende het stellen onder gerech­ 
telijk beheer van de ondernemingen 
welke tijdens de oorleq-bezettlnq 
ongeoorloofde hulp aan den vijand 
hebben verstrekt. 

All,er·t·, 
li.ONl:\G UER Bt:LGEN, 

Aan allen, teyenwoot·digen eu toeko­ 
menden, lleil. 

Op voorstel vau Onzen Minisler van 
Staathuishuud kundigu Zaken. 

,v!J DEBBEN DESLOT•N' EN \Vu as­ 
SLUlTEN : 

Onze Minister vau Stuathuishoud­ 
kumlîge Zaken zal, uil Onzen Naam, 
biJ. de \\' t'f•revendc Kamers het " wetsontwerp indienen, waarvan 
hierna <le inhoud : 

ARTIKEL ÉÉN. 

Alle nij ver hei lis- , handels- of 
landbouwbedrijf, waarvan één of 
111ee1· ondernemers eiaenaars be- , ë'.) ' 
heerders, zaakvoerders of gevol- 
machtigden eene veruordeeling zul­ 
len hebben opgcloopcn wegens in­ 
breuk op artikel i W van het 
Strafwetboek of op het wet-besluit 
van ·W D..:cemLer · t!JJ 6, houdende 
verbod vau hetrekkiugen vau eco­ 
uomischen aard 1ud den vijand zal 

. ' 
ouder 0erecl1teli1·k Leheer kunuea ~ . 
werden gc~tti!ld. 
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ART. 2. 

L'action est portée à la requête soit 
du mi11islère public, soit de tout in­ 
téressé, devant Ji. Tri bunni de 
pri-mièr« iu-Iauce du lieu du princi­ 
pal ét ahlisseme ut de l'eut reprise. 

li est loisible à toul intér.-ssé 
d'Interveuir dans IÏ11::,la11ce. 

ÁRT. 5. 

La demunde peul ètrc introduite 
<lès que le ,iu.~e d'instructiun a été 
requis d'iufurmvr sui· pil'li des dispo­ 
sitious légales visées il l'article 1 ~.-. 
Toutefois, le jt1gemeJJl deliiut if sur 
cette dt·uiande u'iuterv ieut que sur 
Je n1, soit d'une urdnunauce tic 11011- 
lieu, soit dt• I'expéditio» d'uu juge­ 
ment ou artèt de eoudnmuutrun 
rc11d11 en suite de l'information et 
passé en Iurce de chose jugée. 

Le tribunal peut néanmoins, dès 
I'iutroductiuu de Ia demande, mettre 
l'entreprise sous séquestre jusqu'à 
ce qu'il soit statué au principal. 

AnT. 4. 

Le séquestre exerce les pouvoirs 
définis par l'arrèté-Ioi du 10 novem, 
hre ·HH8, relatif ù la déclaration et 
à la mise sous séquestre des biens et 
intérêts appartenant à des sujets de 
nal ions ennemies, et sous les condi­ 
tions que vise Je dit arrêté. Toute­ 
fois, _ il conrinue l'exploitation de 
l'entreprise, sans qu'il soit besoin 
d'une autorisation spéciale à cetle 
fin, et il n'opère ,1ue Jes réalisations 

Aar. 2. 

De vordering wordt gebracht op 
verzoek hetzij vau het openbaar 
ministerie, hi'tzij nm allen betrok­ 
k1•11t', voor dt• 1·,:chtl,a11k van eer­ 
sten na1deg vun de plaats waar de 
ho,)fdinril'!1ti11g v,111 liet bedrijf is 
gc\'u;l igd. 

Hel staat a llen betrokkene Vl'JJ 

zich in het gedi11g le voegen. 

AuT. 5. 

De ei sch maz worden inzediend V ~ 

z oudra de ouderzocksrcchter ge- 
vorderd is geweest om een onder­ 
zoek k dueu op voet lier wette­ 
hjkr- he-chikkiugeu bedoeld Lij ar- 
11kcl l;é11. En-11wel zal het cindvou­ 
nis op dezeu cisch niet worden uit­ 
gesprokeu dan 11a keumsneming 
hetzij van de he~cliiHiug vau bui­ 
tenvervulaiuustelliu z hetzij mu de h n i1 

uil¼;tfle vau een ingevolge het on- 
derzoek uitgesproken en in kracht 
van gewijsde g1•gaa11 vonnis uf ver­ 
oordeel 111 gsa nest. 

De rcelubauk mag nochtans, on­ 
miduellijk na de iuuieuiug van den 
eisch, het bedrij fin bewaarderhaud 
stellen tot dat cr over de hoofdzaak 
uitspraak iedann zij. 

ART. 4. 

De bewaarder oefent de macht uit 
bepaald: Lij het wet-besluit van tO 
November HH 8,l>elrdfeude de aan­ 
gifte en de in bewaarderhaud stel­ 
ling vau de goederen en belangen 
tocbehoorende aan onderdanen vau 
vijandelijke na li tin en onder de voor­ 
waarden vervat in gezegd besluit. 
Evenwel zet h,j de uubatiug voort 
van de ouderuemiug, zonder dat cr 
te dien einde eene bijzondere mach- 
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rendues nécessaires par la continua­ 
tion de l'exploitation. 

Il rend compte de sa gPslion, soit 
à I'adminisn-ateur judiciaire qui sera 
nommé ultérieurement, soit, Ic cas 
échéant, à l'exploitant de l'entre­ 
r,r1stt. 

Â.Rl. ~. 

Le [ugement pronunçaut la mise 
sous admiuistrat ion judiciaire en 
fixe la durée. Cette d urée ne t!t'•pu~­ 
sera pas un an à dater de la décision 
définitive; mais le trihuuul aura la fa­ 
culté de la pl'Oroicr successivement, 
chaque fois puur un au au plus, à la 
requête du deurandeur , saus qu'elle 
puisse au total excéder cinq ans. 

Le jugement détermine les moda­ 
lités de l'administration judiciaire. 

ART. 6. 

Les bénéfices nets de l'ex ploitntion 
réalisés au cours de I'ndministral ion 
judiciaire, mut acquis à l'Êtat. Ils 
seront versés au Trésor, d'après les 
dispositions qui seront arrêtées par 
Ic Ministre des Finances. 

Les administrateurs ne répondent 
de leur gestion que vis-à-vis de 
l'État; ils en rendront compte selon 
les règles qui seront fixées par le 1 
Ministre des Finances. 

Donné à Laeken: le 3 juin ·1919. 

tiging noodig zij, en gn at hij slechts 
tot de t.q~eldemaki11gt~ll LVl'l', welke 
voor ve r.Ir re uitbating noodig zijn. 

Hij ged't rekenschap van zijn 
beheer, lwtzij aan den gert•chtelij­ 
ken licheerde1· die underhuud zal 
worden benoemd, hetzij, desvoor­ 
komend, 1!u11 deu ondernemer van 
het bedrijf. 

Au. tL 

Het vonnis waarbij de onder-ae­ 
rrchlelijk-hchcer-stel liug wordt uil­ 
gcsprokc11, zal daurvan den duur 
br-pah-u , Deze duur zal ingaande 
met het eindvonnis gce11 jaar te bo­ 
ven gaan maar de. rechtbnuk zal 
dezen duur telkens met een jaar 
beurtelings mogen verlengen, op 
verzoek van den eischcr, zonder te 
zamen vijf jaar te mogen hovcngaan. 

Het vonnis bepaalt de wijzen van 
het gerechtelijk beheer. 

Aur. 6. 

De netto-winsten van de onder­ 
neming, gemaakt tijdens het gerech­ 
telijk beheer, behooren aan den 
Staal. Zij worden gestort in de 
Schatkist, .-olgens de beschikkingen 
welke door den Jlinister nm Finan­ 
ciën zullen worden vastgesteld. 

De beheerders doen slechts ver­ 
ant woordigi ng over hun ficheer 
legenoHr den Staat, zij zullen er 
rekenschap van gèven overeenkom­ 
stig de regels die door den Minister 
van Financiën zullen worden be­ 
paald. 

Grgcveu le Laeken, 3Juni 19t9. 

ALBERT. 

Par le Roi; 

Le lllini3lre des ilffaires l1cono­ 
nuque», 

Van 's Konings wrge, 

D« Minister van Staothuishoud­ 
kundi9e Zaken, 

H-.Juu.a. 


